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DE L'AVANCEMENT DANS LA MAGISTRATURE. 

Le bruit se répand au Palais que diverses promotions doivent 
se faire prochainement dans les rangs de la Cour royale et du Tri-
bunal de première instance : on ajoute que ces promotions seraient 
Je prix de la démission d'un honorable conseiller et le résultat de 
quelques combinaisons de famille auxquelles plusieurs magistrats 
jrifluens porteraient un vif intérêt. 

Quoique, depuis plusieurs années, nous devions être habitués 
à de pareils avrangemens, nous avons peine à croire qu'ils se re-
nouvellent encore une foisi et que M. le garde des sceaux con-
sente à signaler son avènement à la Chancellerie par un sembla-
ble début. 

Nous ne faisons pas de ceci une question de personnes ; nous 
sommes même disposés à reconnaître que, parmi les noms com-
pris dans la combinaison annoncée, il en est de fort honorables 
et dont la valeur n'est contestée par personne. Mais nous ne pou-
vons admettre qu'une nomination méritée serve de prétexte, de 
passeport, pour ainsi dire, à des faveurs que rien ne justifie, à des 
complaisances de politique ou de famille qui violent les règles de 
la hiérarchie et blessent des droits légitimement acquis : nous ne 
pouvons admettre qu'alors même que des choix seraient justes et 
conformes aux droits de chacun, ce soit en dehors de ces droits 
eux-mêmes que le motif en soit pris et qu'ainsi se perpétuent les 
tendances dont nous avons vu tant de déplorables exemples. 

Depuis quelques années, en effet, ce n'est plus même par ex-
ceptions rares et isolées que ces abus se révèlent; ils semblent 
être devenus comme une sorte de règle administrative qui doive 
dominer tous les mouvemens judiciaires de quelque- importance; 
et à peser une à une la plupart des nominations qui se sont faites 
sous les précédens ministères, on en trouvera bien peu qui aient 
été exclusivement inspirées par le mérite du candidat choisi, et 
qui n'aient pas leur cause principale dans des considérations étran-
gères à sa valeur personnelle. Bien des hommes qui, par une pro-
motion méritée, ont obtenu le prix de leurs services , la récom-
pense de leurs travaux, fussent restés dans l'oubli, sacrifiés à 
d'autres, si quelque ricochet politique ne fût venu jusqu'à eux : 
bien d'autres aussi — et le nombre, si petit qu'on le suppose, 
n'est toujours que trop grand — bien d'autres, que leur mérite 
personnel eût été impuissant à soutenir, se sont élevés et ont 
grandi au dessus des prétentions les plus légitimes, par cela seu-
lement que cheveux ou autour d'eux il y avait un dévouaient po-
litique à récompenser une transaction à obtenir, un ressentiment 
à calmer. 

Ce sont là de funestes abus : dans l'intérêt de la Magistrature, 
de la Justice elle-même, il convient qu'ils ne se renouvellent plus. 
Tout le monde les reconnait, les proclame, les flétrit : il n'est pas 
un garde-des- sceaux qui, avant son entrée aux affaires, n'ait pro-
testé contre ces déplorables tendances, n'ait bien juré de s'y sous-
traire, et qui, mis à l'œuvre, n'ait fait autant et pis que ses devan-
ciers. 

Où donc est le mal ? où donc est le remède ? Puisque la volonté 
ministérielle y échoue, n'est ce pas au législateur qu'il appartient 
d'y pourvoir, en réglementant l'avancement de la magistrature ? 

Loi difficile à faire, sans doute, mais non impossible,- et quand 
on songe aux abus qu'elle serait appelée à conjurer, le sujet vaut 
bien la peine du moins qu'on y réfléchisse et que la controverse 
s'engage. 

Il ne s'agit pas seulement ici de venir en aide à quelques inté-
rêts froissés, de défendre des individualités méconnues, de faire 
respecter les droits de tel ou tel, d'élever enfin des questions de 
personnes : il s'agit de la Magistrature tout entière, de son ave-
nir, de sa dignité, de son indépendance; il s'agit d'imprimer un 
caractère de plus au principe de l'inamovibilité, cette condition 
essentielle de toute existence judiciaire, cette tutélaire garantie 
d'une bonne administration de la justice. 

Ne voit-on pas en effet que, dans cette carrière — une des plus 
honorables, sans doute, mais aussi la' plus longue, la plus péni-
ble , celle de toutes qui, dans ce siècle d'argent, a la plus 
chétive part au budget — ne voit-on pas que tout esprit d'é-
mulation est détruit, que le découragement et' le dégoût vont 
gagner les plus valeureux , les plus patiens ? ne voit-on. pas 
que tout homme intelligent et de quelque avenir, du train où vont 
tes choses, hésitera à se hasarder dans cette carrière, où il con-
sumerait ses longues et plus beiles années pour qu'autour de lui 
a wveur et l'intrigue vinssent s'agiter au profit de l'incapacité d'un 

B°uveau venu? N'en sommes-nous pas bientôt venus à ce point 
que. les fonctions de la Magistrature — autrefois elles suffisaient à 
ambition des plus nobles cœurs — ne sont plus maintenant en 

Quelque sorte que des accessoires dédaignés, que d'étroits pis-al-
er où le plus mince génie se trouve encore trop resserré, bons 
out au plus à devenir les loisirs de la carrière politique ? A peine 

P'acé sur son siège, le magistrat, en effet, pour lui ou les siens, 
songe plus qu'à se jeter dans la vie parlementaire : il sait, par 

°ut ce qui se passe, que ce n'est pas dans les studieux labeurs 
e 1 audience ou de la chambre du conseil qu'il pourra espérer 
e c°nquérir un avancement légitime; il sait que la récompense 
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 et moins coûteuse quand elle aura à le chér-

ir sur le banc législatif. 
t>ans doute, il est d'honorables exceptions : sans doute, il est 

J* bommes qui comprennent trop bien leur devoir pour déser-
la haute mission dont ils sont investis et pour lui dérober des 
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' .'.ûans leur intelligence, trouvent assez de ressources pour 
oncilier leurs mandats politiques avec leurs fonctions judiciai-
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Veulent ne devoir qu'aux services du magistrat, non à 
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 lbommù Pollt 'que, la récompense qu'ils espèrent. Mais, 
une de ces dévoûmens, n'y a-t il pas chaque jour de bien péni-

„.* «astes? Combien, dans l'ordre judiciaire, n'avons-nous 
i vu a

e
 ces fortunes aussi rapides que brillantes, et dont la 

source ne peut s'aller trouver autre part que dans les secrètes 
profondeurs de l'urne parlementaire? Combien de magistrats que, 
plus de neuf mois durant, on cherche en vain sur leurs sièges, 
de chefs de parquet qui ne connaissent guère leurs ressorts que 
par correspondance, y ont un logis à j>eine, et ne savent pas 
moins, au besoin, solliciter, obtenir des avancemens que d'au-
tres attendent en vain comme l'unique but d'un travail de trente 
années ? 

Si encore ces déplorables influences de la politique s'étendaient 
seulement sur ceux qui sont disposés à en faire leur profit per-
sonnel. Mais elles dominent aussi, et seules presque toujours di-
rigent la plupart des choix que la Chancellerie sanctiont e — ou 
pour dire comme l'un des ministres précf'deos — qu'elle est for-
cée d'accorder aux exigences parlementaires, aux sollicitations, 
aux promesses, aux menaces. 

C'est là, en effet, qu'est le germe du mal. 
Nous ne voulons pas ici nous faire les défenseurs de la restau-

ration; mais il faut reconnaître pourtant que jamais, dans les jours 
de plus active corruption ou de plus grandes largesses, tant d'a-
bus et de scandales ne se sont produits; que jamais les fonctions 
publiques, celles de la magistrature surtout, n'ont été livrées avec 
tant de profusion aux insatiables appétits de la politique; que ja-
mais le despotisme quêteur des hommes parlementaires, delà gau-
che à la droite, des plus comolaisans comme des plus rigides, 
par menace ou par caresse, n'a fait aussi large brèche que de nos 
jours aux traitemens, aux retraites, aux emplois de toute sorte, 
pour eux, les leurs, lesparens ou amisdes leurs; que jamais nous 
n'avions vu de ces étranges combinaisons à l'aide desquelles l'un 
s'en va pourvu que l'autre arrive, qui font de la Magistrature une 
sorte de patrimoine à partager en famille, à jeter en curée à tou-
tes les exigences de la politique du jour. 

Que l'Etat pensionne les hommes qui, pour se dévouer aux af-
faires publiques, ont abandonné des positions honorables, fruc-
tueuses, impossibles à reprendre ensuite : cela est juste; et lorsque 
la révolution de 1830, avec une parcimonie imprudente et puérile, 
réforma sur ce point de sages et équitables précédens, elle ne com-
prit pas que, pour écouomiser quelques écus, elle livrait au gas-
pillage la dignité des emplois publics. Qu'il y ait même, si l'on 
veut, certaines fonctions dans lesquelles puissent venir se réfugier 
et se refaire toutes les ambitions avortées, tous les dévoûmens 
fourbus des luttes ministérielles; soit encore, puisque c'est là une 
des conditions du gouvernement parlementaire, tel que nos mœurs 
l'ont fait. Mais que, du moins, les hautes et saintes fonctions de la 
Magistrature soient mises à l'abri de ces déplorables intrusions 
qui compromettent tout-à-la fois sa dignité et son indépendance ! 

C'est qu'en effet à une époque où, au milieu du craquement de 
tous les pouvoirs, le pouvoir judiciaire seul peut-être conserve 
encore quelque prestige, quelque énergie; à une époque où la foi 
se retire de tout, et n'ait plus que la Justice où se prendre, — il 
importe que ce pouvoir tutélaire ne soit pas ébranlé , que cette 
dernière de nos croyances ne s'en aille pas au courant du scepti-
cisme où s'engouffre notre société. Or, que voulez-vous que l'on 
pense de la Magistrature, de la Justice ? quelle foi voulez-vous 
qu'on ait encore en elles, si leur sacerdoce cesse d'être le patri-
moine du travail, de l'intelligence, du dévoûment? que deviendra 

( le grand principe de l'inamovibilité s'il ne veut plus dire autre 
chose, sinon que le magistrat laborieux, intelligent, dévoué 
devra rester où il est, que la carrière lui sera close là où il aura 
passé vingt ans de sa vie, à moins que la politique ne vienne lui 
donner la main et l'entraîner au-delà ? Ainsi, plus d'émulation, 
plus de dignité : rien qu'un métier, qu'une roue de fortune. 

Donc, une loi qui régirait l'avancement dans la magistrature 
est-elle impossible ? 

Déjà cette loi existe pour l'armée — cette autre carrière de dé-
voûment et d'honneur. Pourquoi le principe de cette loi ne serait-
il pas, sauf les modifications qu'exige la matière à réglementer, 
appliqué à la magistrature ? Pourquoi faudrait-il craindre de tou-
cher à un état de choses qui permet de faire un premier président 
plus facilement qu'un caporal ? 

Déjà, sous la restauration, M. le procureur- général Bellart avait 
tenté d'obtenir sur ce grave sujet la réalisation des réformes qu'il 
avait conçues ; mais ses efforts avaient échoué devant des résis-
tances dont le motif était précisément la crainte d'affaiblir le gou-
vernement en diminuant la source de ses largesses à venir. Ne 
pouvant donner à sa pensée la sanction nécessaire pour une ap-
plication générale, M. Bellart voulut du moins que, dans toute 
l'étendue de son ressort, elle devînt la règle invariable de ses 
présentations ; il rédigea même à ce sujet un règlement qu'il sut 
en quelque sorte imposer au ministre de la justice, et aux termes 
duquel les nominations à faire aux sièges de la Cour royale et du 
Tribunal de la Seine devaient être alternativement attribuées au 
choix, à l'ancienneté, au ressort et aux magistrats d'Instruction. 
M. Bellart tint énergiquement la main à l'exécution du règlement, 
et les infractions furent rares. Nous croyons savoir que ces pré-
cédens ont été également adoptés par le chef actuel du parquet 
de la Cour, et que ses présentations ont été presque toujours 
conçues dans ce sens; mais cette sollicitude de l'honorable ma-
gistrat, quelque pressante qu'elle fût, devait se briser contre des 
influences que la chancellerie elle-même était ou se disait im-
puissante à repousser. 

Nous comprenons que l'ancienneté ne peut être par elle même 
un titre suffisant pour faire oublier U s autres ; que des talens émi-
nens se rencontrent auxquels il est impossible d'imposer un stage 
indigne d'eux , qui d'un bond doivent se placer au premier 
rang ; et jamais, dans de pareilles occurrences, ceux-là même au • 
dessus desquels ils passent ne songeront à s'en plaindre. Aussi 
faut il, si l'ancienneté a ses droits, que le choix n'en conserve 
pas moins toute la liberté de ses prérogatives et qu'il puisse, au 

\ besoin, doter la Magistrature des illustrations qui se présentent à 

elle. Qu'il y ait donc une place faite aux talens, mais non aux in-
capacités intrigantes ; au choix, non à la faveur ; au renfort de la 
Magistrature, non à son affaiblissement. Que les illustrations de 
la science du droit, que les sommités du barreau puissent au be-
soin trouver leur place là où leur talent, leurs antécédens, leur 
position, de l'aveu de tous, l'ont d'avance marquée; mais que le 
choix s'arrête là. Les circonstances dans lesquelles ont à se pro-
duire ces glorieux et légitimes passedroits ne sont pas si fréquen-
tes qu'il y ait imprudence à les limiter : la Magistrature elle-
même a, dans son propre sein, assez de richesses pour qu'il n'y 
ait pas à lui contester qu'elle puisse glorieusement se recruter par 
elle-même : et de même que, dans l'armée, le choix a son droit 
ainsi que ses limites, de même en pourrait-il être dans la Magis-
trature. 

Mais il se peut faire que l'ancienneté, quand la nomination de-
vra venir à elle, ne soit pas un titre suffisant à l'avancement; 
qu'un magistrat dont l'âge seul serait le mérite, se trouve au-des-
sous du titre qui peut lui revenir; que tel autre qui aura pu con-
venablement oceuper un poste inférieur et modeste, n'ait pas en 
lui assez de forces pour supporter le fardeau plus lourd que lui 
donnerait l'avancement hiérarchique. 

Cela est possible sans doute. 
Mais arriverait-il que des magistrats fussent, pour cause d'in-

capacité, rejetés en dehors des possibilités de l'avancement, si les 
premiers choix se faisaient avec plus de maturité et de discerne-
ment, s'il ne suffisait pas qu'un jeune oisif se rencontrât dont un 
député ne sût que faire pour qu'à l'instant on l'affublât d'une 
toge qu'il ne saura pas porter ? D'ailleurs il faut reconnaître qu'en 
général la magistrature fonctionne avec zèle, avec intelligence, 
et parmi ceux que nous pouvons voir à l'œuvre, il en est bien 
peu qui ne puissent soutenir l'épreuve d'un avancement dont la 
progression est lente, successive, et rend ainsi facile l'apprentis-
sage d'une fonction nouvelle. De plus, dans les cas où l'ancien-
neté devrait être le titre de l'avancement, pourquoi n'admettrait-
on pas une sorte de concurrence entre les titres à peu près égaux? 
pourquoi ne ferait-on pas intervenir, par voie de présentation, la 
Compagnie dans laquelle ia vacance se serait déclarée ? 

Déjà cette intervention a été régularisée par la loi du 16 juin 
1824 pour le cas d'admission à la retraite des juges atteints d'in-
firmités graves et permanentes. 

Nous savons bien que cette loi n'a jamais reçu d'application; 
quaplus d'une circonstance s'est rencontrée dans laquelle des fa-
cultés naguère énergiques] et puissantes se glaçaient, frappées 
par l'âge et se refusaient à la volonté; pourtant alors les corps 
judiciaires reculaient devant la pensée de frapper un collègue, 
soit par respect pour les infirmités de la vieillesse, soit par un 
pieux souvenir du passé, soit peut-être aussi par un retour d'é-
goïsme personnel dont )dus tard on pouvait avoir soi-même à 
faire profit. Et ces démissions que la loi demandait en vain à la 
loyale intervention des Compagnies, il fallait les acheter par de 
déplorables concessions. 

Mais si les corps judiciaires ont ainsi refusé le concours d'une 
intervention qui avait un caractère hostile, ce refus ne serait plus 
à craindre alors qu'il s'agirait, pour eux, tout à la fois, de ren-
dre justice à des droits légitimes et de se compléter par l'ad-
jonction des plus dignes. Déjà le droit de présentation existe en-
tre les mains des chefs de Compagnies, mais comme usage, com-
me avis sans valeur, sans sanction. Nous ne voyons pas quel dan-
ger il y aurait à lui donner une plus sérieuse réalité. 

Enfin, dans les règles de l'avancement, devraient être, ce nous 
semble, compris avec une proportion équitable les magistrats 
des ressorts qui jusqu'ici sont presque constamment sacrifiés aux 
magistrats des chefs-lieux judiciaires. Nous aurons occasion de 
revenir sur ce point, surtout en ce qui concerne le ressort de la 
Cour royale de Paris, dont l'avancement est rendu presque im-
possible par l'institution ,des juges-suppléans; et nous aurons à 
examiner un projet qui, sur la demande et les honorables instan-
ces de M. le procureur- général et de M. le président du Tribunal 
de la Seine, avait été pris en sérieuse considération par le prédé-
cesseur de M. Vivien. 

. Ne conviendrait-il pas aussi qu'à cette époque où tout relève de 
la publicité, l'ordonnance de nomination d'un magistrat déjà 
pourvu de fonctions judiciaires rappelât par ordre de date ses 
promotions antérieures. Peut-être alors reculerait-on devant la 
pensée de ces avancemens si rapides, quand l'opinion publique 
serait ainsi mise à même d'en connaître et d'en apprécier les 
causes. 

Mais comment arriver à tous les résultats que nous venons 
d'indiquer ? Sur quelles bases, autres que celles tout illusoires de 
la loi de 1824, déterminer les cas de retraite obligée? Comment 
établir les proportions du choix et de l'ancienneté, — le mode le 
nombre et la valeur obligatoire des présentations, — les degrés hié-
rarchiques de l'avancement,—les droits des magistrats des ressorts 
— et avant tout et surtout les incompatibilités qui doivent exister 
entre les fonctions de députés et certaines magistratures ? Com-
ment, enfin, réglementer cette pensée que M. le procureur-général 
Dupin résumait en disant dans une circonstance solennelle : que 
l'avancement, pour être légitime, devait être « hiérarchique ju-
diciaire, non politique, » pensée toute de justice et de dignité et 
que plus d'une fois il a pu faire dominer sur les intrigues qui s'en 
venaient heurter jusqu'aux portes de la Cour suprême? 

Certes, ce sont là toutes questions graves et difficiles. Nous 
n'avons pas, quant à présent, la prétention de les résoudre dans 
tous leurs détails ; et peut-être un tel sujet demandait-il à être 
traité autrement que par voie d'incidence aux bruits que nous si-
gnalions en commençant cet article. Mais, avant de donner aux 
réformes leurs formules définitives, il faut que la controverse 
s'engage, et, sous ce point de vue, il se peut que nos réflexions 
no soient pas sans résultat. N'eussent-elles servi qu'à indiquer 
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l'abus et sa source, ce serait déjà en rendre, autant qu'il est en 

nous, le retour plus difficile. C'est au chef actuel de la Magistra-

ture d'y songer sérieusement, et de se tenir en garde contre des 

envahissemens qui ont usé l'énergie de son prédécesseur, et qui 

l'ont contraint plus d'une fois à démentir les protestations de son 

avènement. 

Et puisque nous mentionnons ici le nom de M. Teste, ce ne 

sera pas sortir de notre sujet, tout en rappelant que nous avons 

pu combattre quelques uns de ses actes, que de rendre un im-

partial et légitime hommage à l'une de ces retraites honorables et 

pures auxquelles le passé des crises ministérielles ne nous avait 

pas habitues, et que l'avenir des successeurs de M. Teste ne dé-

mentira pas sans doute. L'ancien Garde des Sceaux de France 

est venu se replacer sur son banc d'avocat : c'est là un titre 

d'honneur pour lui et aussi pour la profession qui est fière de le 

retrouver. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Moreau.) 

pousse assez rudement, en disant si vrai que quand vous avez été chassé de la maison et qu'on a 

voulu opérer les recouvremens, on a découvert que la mention de 

la souscription était fausse... Pourquoi aviez- vous pris ces livres? 

— R. Pour faire une surprise. (On rit.) 

D. Une surprise, et à qui? — R. Je voulais me composer une 

bibliothèque que l'on n'aurait connue qu'au moment de mon ma-

riage. 

L'accusé, interrogé ensuite sur une liste de souscripteurs ima 

ginaires, répo 

des motif: 

seraient point parvenues à leuf adresse, l'accusé répond qu'elles 

ont été oubliées dans le cabriolet par son domestique, qui avait | d'où l'on partira pour se' battre 

été chargé de les porter. 

M. Ferière, bijoutier, chez lequel a demeuré Guédon, rend 

compte des infidélités commises à son préjudice par cet accusé. 

M. D... est introduit et répond aux questions que lui adresse M. 

le président; il confirme presque tous les faits énoncés par le pré- «Comme c'est moi qui le premier ai été frappé" c'esTav^ 
cèdent témoin. qne vous vous battrez d'abcrd. » ec m°i 

D. Par suite des projets de mariage qui avaient été formés, Schneider, Dubaut, Bon et Speisser se rendent donc sur 1 P 

Guédon n'a-t-il pas entretenu une correspondance avec votre fille; rain ; Schneider s'arme de son sabre, Speisser prête le 

ne lui a-t-il pas demandé de l'argent ? — R. Eh! mon Dieu oui, 
se défiait de lui il affectait de ne 

de la place. >. Dubaut se plaint vivement de cet actf d r ,'J
 3Ut 

« Laisse faire, ajoute Bon, tout à l'heure je vais lui f ' desse -

a la figure. » Schneider, prenant alors Bon par le collet P -Ied 

« Tu crois donc que j'ai peur de toi... >, Aces mots, Bon lui ™V 
sur le nez un coup de poing qui fait jaillir le tanc UnelniWrte 

gage, maison les sépare, et deux brigadiers de ce régiment" 
ic, miciiugc ensuiLe sur une ustc uc Buusuiipicms ima- mènent Schneider. La querelle paraissait devoir se ho 

répond qu'il n'avait dressé cette liste que pour avoir lorsque Schneider reparaît quelques momens après dit"^^' 

fs de s'absenter. A l'égard de livraisons vendues qui ne qu'il faut lui rendre raison, et lui propose un duel En'fnn -& n 

ce, rendez-vous est pris pour le lendemain matin "dans le Aï 611' 
d'où l'on partira pour se battre. cabare ' 

A l'heure dite Schneider arrive armé de son sabre dans 1» 

baret; il est accompagné de son camarade Speisser éaxh 

porteur de son sabre. Après de vaines tentatives de *éconVili^?nt 

faites par les témoins entre Schneider et Bon, Dubaut s'éc " 

Audience du 23 mars. 

FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. — VOLS PAR UN COMMIS LIBRAIRE. 

Guédon comparaît devant la Cour d'assises sous l'accusation 

de vol et de faux. Il est jeune encore, et sa mise est élégante; il 

répond avec une intelligence qui Irahit une éducation distinguée, 

mais en même temps avec un sac g froid et une dissimulation qui 

trouvent un bien triste commentaire dans les faits qui lui sont 

reprochés. 
Guédon a été employé pendant plusieurs années en qualité de 

commis dans la librairie de M'. D... ; il avait été conservé dans la 

maison sur la recommandation de son prédécesseur. Guédon avait 

1,500 fr. d'appointemens. Bientôt des projets de mariage furent 

arrêtés entre lui et la fille de M. D.... A partir de ce moment 

Guédon, dans lequel on avait toute confiance, eut la direction de 

la maison; les registres et la caisse étaient à sa disposition. 

M. D... avait un genre de commerce qui devait donner des bé-

néfices certains. Il était propriétaire^, d'ouvrages pittoresques pu-

bliés en Angleterre, tels que Vues d Amérique, Vues du Bospho-

re, etc., et cependant, bien qu'il vendît beaucoup et presque tou-

jours au comptant, loin de faire des bénéfices, il faisait des pertes 

considérables. 

Des révélations qui lui furent faites sur la conduite de son com-

mis lui donnèrent l'explication de ses désastres. Il apprit que 

Guédon, qui avait seulement 1,500 fr. d'appointemens, était pro-

priétaire d'un cheval, d'un cabriolet, qu'il avait un domestique, 

une maison de campagne dans laquelle il entretenait une ft;mme 

Dans une chambre à Paris, occupée par l'accusé, on trouva une 

grande quantité de livraisons pittoresques ; à Epinay, environ cinq 

cents volumes qui provenaient du fonds de M. D.. Enfin l'instruc-

tion a appris que Guédon abusant de l'ascendant qu'il avait sur 

la jeune D..., s'était fait remettre par elle de l'argent qu'elle pre 

nait dans la caisse de son père. 

M. le président , après avoir questionné l'accusé sur ses pre-

mières années dans la maison de commerce, puis sur le projet de 

mariage avec la demoiselle D..., continue ainsi l'interrogatoire 

Comment se fait-il qu'au moment où vous étiez regardé comme le 

futur gendre , vous ayez entretenu des relations avec une de-

moiselle F...? 
L'accusé : Ces relations étaient connues de M. D... lui

r
même _ 

lorsque son prédécesseur lui céda le fonds de commerce, passage 

Bourg-l'Âbbé, il craignait que je le quittasse et que je fusse m'éta -

blir à côté de lui. Il fit tout ce qu'il put pour m'attacher à sa 

maison. Il connaissait mes relations avec la demoiselle F... et ce 

fut lui qui eut la pensée de l'installer dans le cabinet de lecture 

dépendant de l'établissement. 
D. Vous aviez un cheval, un cabriolet, un domestique. Quelles 

étaient donc vos ressources pour faire de pareilles dépenses? 

Combien receviez-vous de gages ? — R. 1500 fr. 

D. Ce n'est pas avec cette somme que vous pouviez mener un 

pareil train. — R. J'avais aussi d'autres ressources, mes bénéfices 

sur les ventes que j'opérais pour mon compte, une pension de 6Q0 

fr. qui m'était faite. 
D. Quand vous seriez arrivé à vous faire 3,000 francs, vous ne 

pouviez encore suffire à vos dépenses avec de pareilles ressour-

ces. — R. Mon domestique me faisait des avances. (Mouve-

ment. ) 
D. Lui avez-vous payé ses gages à votre domestique? — R, Pas 

tout, je n'ai pas réglé avec lui. 
D. Et le cheval, qui donc payait sa nourriture? — R. Le do-

mestique. 
D. Il était donc bien riche vptre domestique? — R. Il m'a 

avancé 3,000 francs. 
D. Cela n'est pas possible, vous ne ferez jamais croire que cet 

homme vous ait fait de pareilles avances. — R. H avait confiance 

en moi. 
D. D'où lui provenaient donc ces 3,000 francs ? — R. De 

économies. i 
D. Pendant que vous étiez chez M. D..., n' avez-vous pas abusé 

de l'ascendant que vous aviez sur sa jeune fille, qui savait que 

vous deviez l'épouser, pour lui demander de l'argent? — R. Je 

lui'avais remis quelque argent pendant que j'étais dans la maison; 

j'ai cru pouvoir, après ma sortie, le lui redemander à une époque 

où j'en avais besoin. 
D. M. D... s'est décidé à déposer uue plainte contre vous. Vous 

disiez jusqu'alors que vous demeuriez rue Française, et cepen-

dant vous aviez à Paris une autre chambre rue des Gravilliers? 

— R. C'était la chambre de mon domestique. 

D. Là, on a trouvé une quantité considérable de livraisons 

d'ouvrages pittoresques, il y en avait pour plus de 400 francs ; ne 

provenaient-elles pas de chez M. D...? — R. En partie; j'avais 

acheté les autres chez d'autres éditeurs. 
D. Comment aviez-vous payé celtes prises chez M. D...? — R 

Au comptant. 
D. C'est ce que nie M. D... et ce que ne prouve pas le livre 

de caisse. A Epinay, où vous aviez tout emporté d'unemaison, on 

a trouvé cinq cents volumes que vous avez déclaré vous apparte-

nir ? — R- Oui, Monsieur. 

D. Comment ces ouvrages sont-ils arrivés en votre possession ' 

— R. Ils provenaient du compte Miot. 

D. Ce nom était imaginaire. Pourquoi , alors que vous preniez 

réellement des livres pour votre compte personnel, avoir imaginé 

ainsi un souscripteur?—R. C'était pour avoir plus de facilité pour 

me libérer, je payais ordinairement au comptant et le souscrip-

teur n'était obligé qu'à verser 50 francs par mois. 

I). Vous aviez pris le moyen d'opéior un détournement, cela es 

Monsieur; quand \i\ a su qu'on 

pas toucher à la caisse, mais il se faisait remettre de l'argent en 

cachette. 

D. A combien se monte ce qu'il s'est fait remettre ainsi ? — R, 

A 140 fr., je crois. 

M. le président : Guédon, qu'avez-vous à dire ? 

L'accusé : J'ai quitté M. D..., non à cause d'infidélités, mais 

parce qu'il a appris que je continuais à avoir des relations avec la 

demoiselle F. 

La demoiselle Rose D... s'avance en tremblant; elle déclare 

être âgée de quinze ans et demi. 

M. le président : Avez-vous eu connaissance des détournemens 

qui auraient été faits par l'accusé au préjudice de votre père ? 

La demoiselle Rose : Non, Monsieur. 

D. Par suite des relations qui ont existé entre vous et Gué-

don, ne vous a-t-il pas écrit pour vous demander de l'argent? — 

R. Non, Monsieur. 

D. Il vous écrivait cependant? — R. Oui, Monsieur; il m'écri-

vait qu'il était bien malheureux. - , 
D. Vous lui avez fait passer de l'argent... Quoi qu'il vous en 

coûte, il faut dire la vérité, toute la vérité.—R. (Avec hésitation) : 

Oui, Monsieur. 

D. Vous a t il demandé de l'argent à l'époque où il était encore 

commis chez votre père ? — R. A l'approche du jour de l'an, 

La jeune fille prononce encore quelques mots qui expirent sur 

ses lèvres, puis elle pâlit et chancèle ; sa mère accourt et arrive 

assez à temps pour la recevoir dans ses bras. On prodigue à la 

jeune D... les secours que réclame sa position, et après quelques 

minutes de suspension elle continue sa déposition. 

M6 Povget, défenseur de l'accusé : Je prie M. le président de 

vouloir bien faire retirer M. et Mme D... pendant la déposition de 

leur fille. 

M. le président donne un ordre conforme à cette demande, et la 

demoiselle Rose continue ainsi : « A l'approche du jour de l'an il 

m'a fait des cadeaux avec l'argent de ses mois. Il m'a dit que 

depuis trois mois il n'avait rien remis à sa mère, et que c'était 

pour cela qu'il me demandait de l'argent. Je lui ai remis 80 fr. 

Il était encore à la maison. 

D. Où aviez-vous pris cet argent? 

Rose garde quelque temps le silence, puis elle semble faire un 

effort sur elle-même et dit : « Dans la caisse. » 

D. Depuis sa sortie, a-t-il encore réclamé de vous de l'argent ? 

R. Non; mais comme il m'écrivait qu'il était malheureux, je 

lui ai fait passer 40 francs une fois et 30 francs une autre. 

D. Guédon vous a-t-il quelquefois confié de l'argent ? — R. Pas 

à moi, mais à ma mère. 

D. Quelle était la destination de cet argent ? n'était ce pas 

pour acheter une chaîne ? — R. Je ne sais pas. 

Guédon : Ah ! mademoiselle, psrlez donc avec franchise, 

Le témoin ; Je crois, Monsieur, avoir dit la vérité. 

On entend ensuite le nommé Brantz, qui a été domestique de 

l'accusé. Il déclare qu'il a été trois ans au service de l'accusé, 

qui se serait acheté un cabriolet avec de l'argent qu'il avait reçu 

de son père; qu'enfin c'était lui-même qui avait avancé l'argent 

pour la nourriture du cheval et l'entretien du cabriolet. 

M. le président : Mais comment vousxjui étiez un simple domes-

tique pouviez-vous avancer de l'argent à votre maître ? — R. 

J'avais environ 3,000 fr. d'économies, je les ai placés chez mon-

sieur. (On rit.) 

D. D'où vous provenaient ces économies ? — B. De mes gages, 

il y a huit ans que je suis à Paris. 

D. Avez-vous un livret, des certificats des maîtres que vous au-

riez servis ? — R. Non, Monsieur. 

D. Mais avez-vous demandé à votre maître une reconnaissance 

de ces 3,000 fr. ?— R. Non, Monsieur. 

M. l'avocat général Glandaz soutient l'accusation qui est com-

battue par Me Pouget. 

Après le résumé de M. le président, MM. les jurés se retirent 

pour délibérer. Une demi-heure après ils rentrent et répondent 

négativement à la question de faux et déclarent l'accusé coupa-

ble de vol commis par un homme de service à gages, et recon-

naissent à son égard l'existence de circonstances atténuantes, 

Guédon est condamné par la Cour à quatre ans de prison. 

Dubaut, qui n'en avait pas, et le combat commence. 

Un premier coup porté par Dubaut atteint Schneider a 

sien à 

le pantalon estjcoupé, mais, à ce qu'il paraît, la chair tfest TIS 5 

entamée. <c Vous êtes touché, dit Dubaut. — Non, répond Sch ■ 

der, continuons. » Et le combat recommence. D'un second 

.- , cette fois ]
e
 ». 

jaillit. On était convenu de s'arrêter au premier sang. Dubautv 

ne pas continuer le combat, mais Schneider insiste pour an' 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET OISE (Versailles). 

( Correspondançe particulière. ) 

Présidence de M. Ferey. — Audience du 21 mars. 

DUEL. — MORT DU PROVOCATEUR. — CONDAMNATION DE L'ADVERSAIRB 

ET DE SON TÉMOIN. 

La plupart des poursuites qui, depuis la nouvelle jurisprudence 

de la Cour de cassation, avaient été intentées pour fait de duel, 

avaient été suivies d'acquittement. Le jury de Seine-et-Oise vient 

de consacrer cette jurisprudence par un verdict de culpabilité 

rendu tout à la fois contre l'un des combattans et contre son té-

moin : ce résultat mérite d'autant plus d'être signalé que l'accusé 

avait été provoqué et qu'à trois reprises il avait voulu interrompre 

le combat dans lequel le provocateur a trouvé la mort. 

Voici les faits révélés par l'instruction : 

Le 9 décembre dernier, à sept heures du soir, le hussard Schnei -

der se trouvait dans un cabaret de Versailles, tenu par un sieur 

Fréauville. Qum^^a'^Î^W11 ^tat complet d'ivresse, il proposa à 
cinq ou six iiu^tîds'qBt^s^rouvaientversle comptoir deleur faire 

servir de l'eaaY-ie |lses fflta et de trinquer avec eux. Au nom-

bre de ces injiwd^^iem lis nommés Bon et Dubaut. En s'ap 

prochant dï(j6r^K;itf'su^ était assis Dubaut, .Schneider le 

Dubaut atteint son adversaire à l'épaule droite ; cette fois le 1°^ 
-onvenu de s'arrêter au premier sang. Dubaut"
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le combat, mais Schneider insiste pour ( 

n'en reste pas là. Le combat recommence donc encore. BièntiS 

Dubaut porte un troisième coup et fait à Schneider une'blessur 

au-dessus de l'articulation dé la clavicule gauche. Schneider 

comme auparavant, s'empresse de dire que ce n'est rien et Der 

siste à vouloir continuer. Il se remet en garde, mais aussitôt \l 
sang coule avec abondance. 

A celte vue, Dubaut pique son sabre en terre et refuse positi-

vement de continuer le combat. Schneider est encore en garde 

mais bientôt sa main tremble, il fléchit, il tombe, et trois quarts 

d'heure après il expire... Le lobe supérieur du poumon gauche 

était traversé de, part en part, et l'hémorrhagie considérable 

faite à l'extérieur et à l'intérieur de la poitrine avait donné la 
mort. 

C'est à raison de ces faits que les nommés Dubaut, Bon et 

Speisser comparaissaient devant la Cour d'assises, comme accu-

§ : 

1° Jean-Antoine-Ernest Dubaut d'avoir, en décembre 1839, vo-

lontairement, mais sans intention de donner la mort, fait au 

nommé Schneider une blessure qui l'avait pourtant occasionnée • 

2° Claude-Louis Bon et Joseph Speisser de s'être, à la même 

époque, rendus complices du crime imputé à Dubaut en aidant et 

assistant avec connaissance l'auteur de l'action dans les faits qui 

l'avaient préparée et facilitée ; 

3° Enfin ledit Speisser de s'être, à la même époque, rendu com-

plice dudit crime en procurant à Dubaut l'arme qui a servi à l'ac-

tion, sachant qu'elle devait y servir; 

Crime prévu par les articles 59, 60 et 309 du Code pénal. 

Après 1 'inierrogatoire des accusés et l'audition des témoins, M. 

de Molènes, procureur du Roi, a pris la parole. 

Si nous sommes les organes de la loi, a dit ce magistrat, avant 
tout nous devons être les organes de notre conscience : notre rôle 
ici n'est pas uniquement d'accuser et de requérir des peines. Mem-
bre nous-mêmes de cette société qui nous commet à sa garde et qui 
nous charge dp la protéger contre elle-même, nous ne devons avoir 
pour but que la justice et la vérité ; partant de ce principe, nous ve-
nons vous dire que nous ne pouvons soutenir l'accusation, non 
parce que les acensés sont incocens du fait qu'on leur impute, non 
parce que nous ce flétrissonspas,nouslefaisons hautement ici, cette 
funeste coutume enracinée aumilicu de nous et dont notre civilisa--
tion ne devrait plus fournir d'exemples aujourd'hui; non, en un 
mot, parce que nous, donnons la moindre approbation, la moindre 
excuse à la main qui a frappé Schneider de mort, mais parce qu'en 
notre âme et conscience la loi qu'on invoque et en vertu de laquelle 
ces hommes sont sur le banc des criminels, cette loi n'existe pas, la 
jurisprudence seule l'a supposée, et que nous ne pouvons re-
connoître à la jurisprudence le droit de se mettre à la place de la 
loi. Cette loi, Messieurs, nous l'appelons de tous nos vœux, de 
toutes nos sympathies; mais elle n'existe pas encore, il faut la 
faire, et dans cette expectative, nous ne pouvons que déplorer le 
vide qu'elle laisse dans la législation; mais ce vide, il ne nous est 
pas donné, il ne nous est pas permis à cous de le combler. » 

Après cette déclaration, M. le procureur du Boi se livre à une 
longue et savante discussion de toutes les loi3 pénales qui se sont 
succédé depuis l'Assemblée Constituante; il les passe en revue; il 
en examine le motif, et nulle part il ne voit que le législateur en 
ait créées qui eussent le duel pour objet. 

En présence de ce silence, le ministère public déclare que dans 
sa conscience il ne peut interpréter la loi telle qu'elle existe ac-
tuellement dans le sens que lui a donné la Cour de cassation dans 
ses derniers arrêts, c'est-à dire faire entrer le duel dans la catégo-
rie des cas de meurtre ou de blessures graves punis par le Code 
pénal. 

Passant ensuite à l'examen des faits de la cause, le ministère pu-
blic n'y voit que des moyens d'atténuation : le duel s'est passe 
loyalement; c'est le provocateur qui a été tué; c'est lui qui a de-
mandé avec persistance la continuation du combat, qu'à plusieurs 
reprises Dubaut a voulu faire cesser; c'est Schneider lui-même qui 
a en quelque sorte cherché la mort. ,,• 

« En fait comme en droit, dit en terminant le ministère pu"" > 
l'accusation ne nous paraît pas soutenable, et nous l'abandopno 
entièrement. » 

Le rôle de la défense avait été complètement rempli par 1°?" 
gane même du ministère public; aussi les défenseurs des accuse 

ont déclaré n'avoir rien à ajouter, ce réquisitoire leur paraissan 

être la plus complète défense des accusés. . „
 g 

M. le président Ferey a présenté le résumé de l'affaire, v 

un exposé rapide, M. le président a rappelé les monumens de 

jurisprudence et mis en regard des objections soulevées Par . ' 

le procureur du Roi les argumens développés par la nouvehe J 

risprudence de/ la Cour de cassation. « La Cour de cassation, " 

il dit en terminant, a pu errer pendant longtemps et
 reV

,
en

'>ji 

une juste et saine interprétation de la loi. C'est aux jures q. 

appartient de venir en aide aux magistrats dans une repres 

que réclament la morale et l'humanité. » ,,
ul)e 

Les jurés se retirent après une délibération de plus
 0
 ̂  

heure; ils rapportent un verdict de culpabilité à l'égard de 

baut et de Bon, mais avec déclaration de circonstances atten 

tes. Speisser est déclaré non coupable. .
 t

 ]
a 

M. le président ordonne la mise en liberté de Speisser, 

Cour rend un arrêt qui condamne Dubaut à trois années d en F 

sonnement et Bon à deux années de la même peine. 



COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE (Aix). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Olivier. — Audience du 17 mars. 

FlIEE DES DOUANIERS DE BASTIA. — ACCUSATION 

TENTATIVE DE MEURTRE CONTRE UN CAPITAINE 

DE MEURTRE ET 

DES DOUANES ET 

TROIS PREPOSES. 

Nous avons fait connaître dans la Gazette des Tribunaux du 20 

rs les faits qui ont donné lieu à l'accusation. La nature de ces 

f't- la gravité de leurs résultats et le retentissement douloureux 

'ils avaient eu en Corse, avaient attiré de bonne heure à l'a»-

!j >nce une foule considérable. On remarque dans l'enceinte 

e
 jeune femme toute vêtue de noir, tenant par la main deux 

uD J

es e
nfans dont l'aîné est à peine âgé de trois ans; c'est la 

veuve du malheureux Calametti, tué dans la fatale soirée du 20 

03
 M*, le directeur des douanes de Marseille est introduit par M. le 

nrocureur-général et va se placer près de lui, sur un siège réservé. 

Les accusés portent l'uniforme de douaniers ; ils sont assistés 

de M" Guien, Rigaud, et Gustave Bedarrides. M* Camoin-Vence , 

avocat du barreau de Bastia, et M
e
 Tassy fils sont chargés des in-

térêts de la veuve Calametti et du sieur Guaitella, qui se sont por-

tés parties civiles. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, que nous avons rapporté 

dans la Gazette des Tribunaux du 20 mars, et l'exposé de l'affaire 

par M. le substitut Andran -Moral, M
e
 Dejoux, avoué, prend des 

conclusions tendantes à ce qu'il plaise à la Cour admettre la fa-

mille Calametti et le sieur Guaitella parties civiles au procès tant 

contre les accusés que contre l'administration des douanes., civi-

lement responsable, en vertu de la loi du 22 août 1791. 

La Cour rend un arrêt conforme à ces conclusions. 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire des accusés. 

Benso, préposé des douanes depuis trois ans, avoue avoir fait 

feu sur le peuple ameuté, ce qu'il avait constamment nié lors de 

ses premiers interrogatoires, « dans la crainte, dit-il, de la ven-

detta corse. » Il n'a tiré que parce qu'on lui avait lancé des 

( 501 ) 

tourne, et voyant le jeune Leonetti qui était parmi les tapageurs 

et proférait des cris, je voulais le faire retirer, et pendant que 

je le tenais par le collet j'entendis un coup de feu, et au même 

instant Leonetti tomba entre mes bras et son sang rejaillit 

sur moi. Je cours vers le meurtrier, je le saisis, c'était Benso. 

La force armée arriva ensuite, et j'eus ordre de faire conduire 
les accusés en prison. 

M. le président : Y avait-il beaucoup de monde dans la rue de 
la Marine? 

M. Santelli : Il y avait environ une centaine de personnes. 

M. le président : Est-il vrai qu'on'ait lancé des pierres? 

M. Santelli : Non, il n'y a eu aucune pierre lancée avant les 
coups de feu. (Sensation.) 

D. Les accusés prétendent qu'on a lancé une grêle de pierres, 

où auraient-ils pu se les procurer? — K. Il n'y en avait pas sur 
les lieux. 

M. le président fait donner lecture des rapports de M. le pro-

cureur du Boiet de M. le juge d'instruction. Il résulte de ces piè-

ces que ces magistrats se sont transportés sur le lieu de la scène 

dans la rue de la Marine; ils ont trouvé un rassemblement devant 

le corps-de- garde de la douane, et ils ont vu le capitaine se pro-

menant, un cigarre à la bouche, avec un air menaçant : ils l'ont 

engagé à rentrer. La foule paraissait irritée. M. le procureur du 

Roi insistait énergiquement auprès du capitaine pour l'inviter à 

faire reculer les préposés dans le fond du corps- de-garde
 e

t à 

leur ordonner d'abaisser leurs fusils, et il se retournait presque 

au même moment vers la foule en lui disant : « Ne craignez rien, 

vos magistrats s,oat entre vous et ies baïonnettes, » lorsque deux 

détonations se firent entendre ; elles occasionnèrent la mort de 

Leonetti et la. blessure de Guaitella. 

Après quelques autres dépositions de peu d'importance, l'au-

dience est levée à six heures et renvoyée au lendemain. 

pierres. 

Romano-Romani, matelot de la douane depuis onze ans, nia 

avoir pris une part active à la scène du 20 mai. Il n'avait point 

d'arme et n'a pas pu faire feu sur la foule. Il a été blessé d'un 

coup de pierre, au moment où il essayait de se cacher dans un 

esquif pour échapper à la fureur de la populace. 

Paoli est depuis trois ans marin de la douane. Il avoue avoir 

fait usage de son arme, mais seulement lorsqu'il a vu son cama-

rade Romani renversé d'un coup de pierre. 

Pourcelot, capitaine des douanes, déclare avoir treize ans-de ser-

vice, employé d'abord dans le département du Jura; il n'était en 

Corse que depuis environ six semaines lors de la fatale soirée du 

20 mai. Il nie avec force avoir commandé le feu, et prétend au 

contraire avoir constamment engagé ses subordonnés à la 

modération. 

On passe ensuite à l'audition des témoins. 

Sisco Louis, tonnelier : Le 20 mai, vers six heures du soir, je 

venais de Pietra-Negra dans une barque, où se trouvaient ma 

femme et ma fille. J'étais entré dans le port où j'avais déposé 

ma famille et pris dans ma barque deux autres femmes, lors-

qu'en passant près de la maison Binesi, je fus accosté par le 

.préposé Benso, qui voulut me faire passer à la visite, et me don-

na l'ordre d'aller débarquer au petit Môle. Je résistai, parce que 

je croyais être dans mon droit, et je dis à Benso que, s'il voulait 

me visiter, il me suivrait jusqu'au lieu de mon débarquement. 

C'est ce qu'il fit, et lorsque je fus descendu à terre, il ne se con-

tenta pas de fouiller dans ma barque, où il ne trouva que ies dé-

bris du repas que nous avions fait à Pietra-Negra, mais il voulut 

aussi visiter ma personne et me dépouiller de tous mes vête-

mens. Indigné d'une semblable sévérité, je dis à Benso qu'il 

était intâme de vexer ainsi les citoyens qui ne pouvaient être 

soupçonnés de contrebande. «Tu n'es pas un citoyen, me répon-

dit Bènso, mais una carogna. — Si je ne respectais pas ton habit, 

lui dis-je, je te prouverais le contraire; mais , au reste, tu as fait 

ton métier de sbire. » A ce mot, Benso s'empara du sabre d'un 

préposé qui était à côté de lui, et voulut m'en porter un coup. 

En essayant de lui arracher son arme, je me blessai à la main. 

Les autres douaniers tirèrent leur sabre; mais je parvins à me 

sauver, et le soir je portai ma plainte au procureur du Roi. 

Antoine Poggi, préposé des douanes : Je me trouvais dans la 

barque de Benso pour visiter les embarcations, d'après l'ordre 

que nous avions reçu. Je fus témoin de la visite subie par Sisco. 

C'est Sisco qui le premier a dit à Benso : carogna. Lorsque Sisco 

s'était retiré, est arrivé Mariani, un stylet à la main, pour venger 

neraie a aliéner.~ll est donc évident que' l'arrêt' attaqué a appliqué 

l'article 223 à un cas pour lequel il n'a pas été fait. 

De plus, l'arrêt a violé les articles 1987 et 1988 du même Code 

en considérant comme général un mandat qui était spécial à cer-

taines affaires seulement, puisqu'il avait particulièrement pour 
objet des emprunts. 

Deuxième moyen : fausse application des articles 217, 219 et 

1538 ; en ce que l'arrêt attaqué a déclaré nul l'acte d'emprunt du 

4 septembre 18 19, sous le prétexte que de Flavigny y avait com-

paru', non comme autorisant sa femme, mais eu qualité de pro-

cureur fondé, et que le mandat dont il se prévalait était sans va-

lem\ comme prenant sa source dans une autorisation générale 

qui ne rendait la femme capable que de simples actes d'admi-
nistration. 

(
0r, disait-on pour le demandeur, c'est une erreur évidente. 

Dès l'instant que le mari agissait tant en son nom personnel que 

comme mandataire de sa femme, celle-ci se trouvait légalement 

représentée par lui. La présence du mari à l'acte d'emprunt im-

plique nécessairement un consentement, une autorisation spé-

ciale pour ce même acte. (Arrêt de la Cour royale de Paris du 

16 janvier 1838 ; — Dalloz, 38, 2 39.) 

; Ces deux moyens, plaidés par M
e
 Godart-Saponay, ont été re-

jetés au rapport de M. le conseiller Troplong et sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat général Hébert. 

«Sur le premier elle deuxième moyen ; 

» Considérant que la défenderesse éventuelle n'a été représentée à 
lacté du 4 septembre 1819, par ton mari, qu'en vertu de laprocu 
ration qu'elle lui avait donnée le 14 février 1819; que cette procu 
ration est de nulle valeur, puisque ladite défenderesse éventuelle 
n avait été habilitée à la consentir que par l'autorisation générale 
que son mari lui avait donnée à la date du 14 février 1819 ; qu'ain 

- p, '^.
ne

 pouvait trouver dans cette autorisation limitée par Parti 
„?

 223 du
 Code civil aux simples actes d'administration, la capacité 

nécessaire pour contracter des emprunts, hypothéquer ses immeu-
uies, renoncer à son hypothèque légale, etc., etc., par elle ou par 
son mandataire; 

» Qu'on dirait vainement que cette autorisation était spéciale 
uans te sens de 1 article 1987 du Code civil ; mais que cette disposi-

1» ole -?-lcl sans ?PP llcation à l'égard d'une femme mariée, dont 
« capacité est réglée par des lois particulières; que l'article 1538 du 

FACULTES DE DROIT. 

Le Moniteur publie aujourd'hui l'ordonnance suivante rendue 

sur le rapport de M. le ministre de l'instruction publique : 

Louis-Philippe, etc. , 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d'Etat au départe-
ment de l'instruction publique ; 

Vu la loi du 22 ventôse an XII (13 mars 1804), sur les Eco'es de 
droit ; 

Vu les dispositions du décret impérial du 22 septembre 1804, re-
latives aux sïipp.Iéans dans les écoles de droit ; 

Vu l'avis de Sa commission des hautes études de droit ; 
Vu l'avis du conseil royal de l'instruction publique ; 
Considérant qu'il importe d'étendre l'enseignement dans les Fa-

cultés de droit, sans accroître indéfiniment le nombre des profes-
seurs titulaires et les chargea de l'Etat, en développant, dans une 

juste mesure, les avantages et les devoirs attachés au titre de sup-
pléant, au moyen de dispositions analogues à celles qui ont été pri-
ses à l'égard des agrégés de médecine, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . Les professeurs-suppléans des Facultés de droit pour-

ront être admis à ouvrir des cours gratuits destinés à compléter 
ou à développer l'enseignement ordinaire, dans le local môme de 
la Faculté dont ils font partie, sur l'avis du doyen et avec l'autori 
sation de notre ministre grand-nuitre de l'Université. 

Art. 2. Cette autorisation sera accordée pour un an; elle pourra 
être renouvelée. 

Art. 3. Les cours ainsi autorisés seront annoncés à la suite du 
programme des cours oblfgatoirés'de la Faculté. 

Art. 4. A la fin de chaque année, le doyen adressera au ministre un 
rapport sur les résultats de ces cours complémentaires. 

Art. 5. Les succès obtenus dans ces cours par les professeurs 
suppléans feront partie des titres antérieurs dont l'appréciation 
forme une des épreuves des concours pour les places de professeurs 
titulaires dans les Facultés de droit. 

Art. 6. Notre ministre secrétairo-d'état au département de l'ins-
truction publique est chargé de l'exécution de la présente ordon 
nance. 

— Dans sa séance du 20 mars, le conseil royal de l'ins-

truction publique a pris l'arrêté suivant qui a été approuvé par 
M. le ministre de l'instruction publique : 

Le conseil royal de l'instruction publique, 
Sur la proposition du ministre, grand-maître de l'Université ; 

Vu l'art. 52 du décret du 17 mars 1808, qui charge le conseil de 
l'Université de déterminer le mode des concours dans les diverses 
facultés ; 

Vu le statut du 6 novembre 1830, d'après lequel les titres anté-
rieurs des candidats forment désormais un des principaux élémens 
d'appréciation dans les concours des facultés de médecine ; 

Considérant qu'il est utile d'appliquer le même principe aux con-
cours pour les places de professeurs dans les facultés de droit ; 

« La Cour; 
» Sur les moyens tirés de la fausse application et de la violation 

prétendue de l'article 941 du Code civil ; 
» Attendu que la donation faite à la demanderesse a eu lieu sous 

l'empire de la loi du 11 brumaire an VII ; 
• Attendu que les donations soumises ou non, d'après les anciennes 

lois, à la formalité de l'insinuation maintenue par l'article 72 de la 
loi du 22 frimaire an VII, et abrogée par le Code civil, ont été, par 
l'article 26 de la loi du 11 brumaire de la même année, assujéties 
à la formalité de la transcription applicable, d'après cette loi , à 
tous les actes translatifs de propriété immobilière ; que cette for-
malité a été depuis exigée par l'article 939 du Code civil pour les 
donations de biens susceptibles d'hypothèques; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 941 du même Code, le dé-
faut de transcription peut être opposé par toute personne ayant 
intérêt, excepté, toutefois, celles qui sont chargées de faire faire la 
transcription, ou leurs ayans-cause et le donateur; 

• Attendu que l'acquéreur d'un immeuble non compris dans la 
donation, mais ayant appartenu au donateur, n'est pas, dans le sens 
attaché au mot ayant-cause par l'article 941 précité, l'ayant-cause 
de son vendeur, chargé comme le mari le donataire, d'après l'ar-
ticle 940, de faire faire la transcription de la donation; qu'il escipe 
d'un droit qui lui est personnel et qui est expressément consacré, 
dans un cas snalogue, par les articles 1070 et 1071 du Code civil; 
qu'ainsi, en décidant que l'acquéreur d'un immeuble du donateur, 
non compris dans la donation, était au nombre des personnes ayant 
intérêt à opposer le défaut de transcription, et qu'il n'était pas 
ayant-cause du mari donateur, tenu de faire faire ladite transcrip-
tion, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé l'article 941 du Code civil, 
en a fait une juste application; 

» Rejette ies moyens tirés de la fausse application et de la viola-
tion dudit article; 

» Mais, sur le moyen tiré de la violation de l'article 2121 du 
même Code; 

» Vu ledit article et l'article 2135; 
» Attendu qu'aux termes de l'article 938 du même Code, la do-

nation dûment acceptée est, entre le donateur et le donataire, par-
faite par le seul consentement des parties; 

» Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une action en re-
vendication des biens donnés, mais de l'exercice de l'hypothèque 
légale d'une femme mariée contre un acquéreur qui n'a pas rempli 

. les formalités nécessaires pour purger les hypothèques légales 
\ grevant l'immeuble par lui acquis; 

— La l
re

 chambre de la Cour royale a entériné des lettres pa-

tentes portant commutation,en six années de boulet de W peine 

de mort prononcée par le Conseil de guerre de Paris contre le 

nommé Violette, cuirassier, pour voies de fait envers son supé-

rieur. 

- M. le comte de L... a fait faire par le sellier Beck un cer-

tain nombre de harnais, selles, couvertures à l'usage de ses équi-

pages; mais, lorsque est venu le moment de solder toutes ces 

fournitures, M. le comte s'est récrié contre l'exagération du mé-

moire, chiffré à 1,611 fr. 25 cent. Le Tribunal de première ins-

tance, saisi de la question, en a renvoyé l'examen au sellier 

Theuskauff, qui n'a rien trouvé à diminuer dans la somme de-

mandée, et le Tribunal a partagé la même opinion. M. de L... a 

interjeté appel; mais, au jour des plaidoiries, il a fait manifester 

par son avoué le [ rojet d'un désistement. La Cour royale (l re 

chambre) a cru devoir toutefois entendre l'avocat du sellier, Me 

Goetschy, qui a exposé que M. de L..., après avoir demandé au 

fournisseur les objets les mieux choisis et les plus élégans, ne . 

voulait plus les payer que sur le pied des qualités les plus infé-

rieures... 

M. le premier président Séguier : C'est un fashionable!... 

M" Goetschy : Oh! c'est un des lions de Paris!... Au. surplus, 

doct M. de L... s'est plaint le plus fort, c'est qu'on eût choisi 

pour le règlement du mémoire un sellier, comme si pour de tel-

les fournitures il eût fallu prendre un architecte, par exemple !... 

Aussi n'a-t-il fait qu'une offre de 1.316 fr. 

La Cour a continué la cause à huitaine pour donner à M. de L... 

e temps de réaliser le désistement qu'il a. fait annoncer. 

— Le cadayse du jeune garçon trouvé assassiné snr la route 

d'Allemagne, commune de La Villette, dont nous annoncions, 

dans notre avant-dernier numéro, l'embaumement par le procédé 

Gannal, continue d'être exposé sur les tables de la Morgue où se 

presse incessamment une foule considérable de curieux. Dans la 

matinée d'hier, on âvait cru un instant que le mystère profond 

qui entoure le crime dont le malheureux enfant a péri victime, 

allait recevoir enfin quelque éclaircissement : un jeune élève 

d'un des pensionnats de la banlieue de Pans, attiré par la curio-

sité à la Morgue, avait poussé une exclamation de surprise à la 

vue du cadavre ; interrogé .; ar les agens constamment placés en 

surveillance pour étudier les impressions diverses des specta-

teurs et recueillir les renseignemens qu'ils pourraient donner, l'é-

colier avait assuré qu'il reconnaissait parfaitement le corps qu'il 

avait devant les yeux. Introduit dans l'intérieur de la Morgue , il 

avait plus attentivement examiné le cadavre et avait persisté à 

dire que c'était celui d'un de ses jeunes compagnons. Sur cettein-

dication si précise, on fit immédiatement partir des agens avec 

mission de ramener avec eux le maître du pensionnat. Lorsqu'au 

bout d'une heure celui-ci arriva, l'erreur dans laquelle était tom-

bé son jeune élève fut constatée de la manière la plus évidente : 

celui qn'il avait Cru reconnaître comme mort n'avait pas un ins-

tant quitté le pensionnat, et M. N. affirmait l'avoir vu au moment 

même de partir sur la réquisition des agens. 

L'autorité administrative et le parquet continuent leurs inves-

gations avec persévérance tt ardeur. De l'autopsie du cadavre, de 

l'examen des lieux et de diverses circonstances corollaires, on 

est porté à considérer comme évident que la victime, amenée sur 

le théâtre du meurtre dans une charrette, a été frappée au moment 

où, en étant descendue pour satisfaire un besoin sur le revers 

d'un des fossés de la route, elle parlait à la personne qui l'avait 

amenée, et contre laquelle elle ne devait avoir aucune défiance. 

Le premier coup, porté avec un instrument aigu et contondant à 

la fois, avait été asséné par derrière, et avait pénétré jusqu'à la 

cervelle en fracturant le crâne; l'enfant, accroupi en ce moment, 

avait eu pourtant la force de se relever, mais aussitôt un second 

coup l'avait atteint à la face et dans la direction de la tempe; il 

dut être alors renvessé, et l'assassin l'acheva en lui coupant la 

gorge avec un couteau fraîchement aiguisé ou un rasoir. 

Le crime commis, son auteur a dû remonter dans la charrette 

ou la carriole qui l'avait amené avec l'enfant, car sur la terre des 

bas côtés de la roule, amollie par l'orage ,qui était tombé de la 

veille, on ne remarquait pas l'empreinte de pas humains, mais 

seulement le sillage irrégulier de deux roues, et la trace profonde 

des fers d'un cheval dont les piétinemens, plus multipliés vis-à-

vis du lieu où avait été commis le crime, attestaient qu'il avait 
séjourné là un assez long temps. 

Une circulaire a, dit on, été adressée par les soins de M. le 

préfet de police et de M. le ministre de l'intérieur aux comman-

dans de gendarmerie, aux préfets et aux sous-préfets, dans un 

rayon de trente lieues, pour les inviter à s'enquérir de la dispa-

rition d'un enfant dont on leur fait tenir le signalement. 
proamies, mais aussi pour ie paiement au produit de la négocia-
tion ? (Oui.) 

Ces questions, déjà présentées dans une cause entre M. Crouzet 
ancien agent de change, et M. de la Gatinerie, et jugées par arrêt 
de la première chambre de la Cour, le 20 août 1838, qui a rejeté le 
moyen de prescription (Voir la Gazette des Tribunaux du 9 août 
1838), se sont reproduites entre M. Crouzet et les héritiers de M. 
Chaud, devant le Tribunal de commerce, composé de trois juges" 
dont deux avaient participé au jugement sur lequel a statué cet ar-
rêt ; et cette seconde fois cependant une décision contraire est in-
tervenue. Un nouvel appel soumet à la même chambre de la Cour 
l'examen de ce point de droit, important pour les agens de change 
et pour le grand nombre d'intéressés dans les opérations de la 
bourse. Un arrêt de la Cour de cassation a admis le pourvoi dirigé 
contre l'arrêt du 20 août. Et ce qui ajoute à l'intérêt du débat c'est 
qu'aujourd'hui les mêmes avocats reproduisent les mêmes doctri-
nes; M° Delangle, pour les héritiers Chaud, s'appuyant de l'arrêt 
de la Cour royale, Me Dupin, pour M. Crouzet, soutenant les prin-
cipes rejetés par cet arrêt confirmatif du jugement de la Gatinerie 
et depuis admis par le Tribunal de commerce au profit de M. Crou-
zet. 

En fait, Chevreux-Carrette, agent d'affaires, dépositaire de titres 
appartenant à M. Chaud, eut la fatale pensée d'en tirer parti pour 
lui-même, et ies remit pour les négocier à M. Crouzet, alors agent de 
change, auquel il présenta comme propriétaire et porteur un indi-
vidu, son complice, qui signa le transfert de la fausse signature de 
M. Chaud. L'opération termiuée, M. Crouzet paya les fonds à Che-
vreux-Carrette, son correspondant, qui lui aonna quittance M 
Chaud ignora le transfert, par suite de la précaution qu'eut Che-
vreux-Carrette de lui faire tenir exactement ies arrérages • mais la 
négligence que manifesta plus tard ce dernier, excita les soupçons-
et lorsqu'il mi fut demandé compte des titres qui lui avaient' été dé-
posés, il se fit justice, et périt par le suicide. 

Une demande en responsabilité a été formée contre Tex-agent 
de change Crouzet, qui a soutenu que la prescription de cinq ans dé-
terminée par l'article 16 de l'arrêté du 27 prairial an X le mettait à 
l'abri de toutes recherches pour toutes les conséquences de sa certi-
fication, dans lesquelles il fallait comprendre le versement au man-
dataire du taux porteur des titres du produit de la négociation 

Le Tribunal de commerce a statué en ces termes : 
« Le Tribunal , 

« En ce qui touche les 2,500 francs de rente 5 pour cent : 

» Attendu que Chevreux-Carrette , receveur de rentes, et en 



— La librairie do jurisprudence de M. Cotillon vient de publier plusieurs ou-
vrages de droit impatiemment attendus. Nous citerons le Dictionnaire des con-
trats et obligations, par M. G. Bouiquet; avocat à la Cour royale de Paris, au-
teur du Dictionnaire des prescriptions et ie 3e volume de l'Encyclopédie des 
Huissiers. Ce dernier ouvrage, dout le succès égale ies espérances qu'il a fait 
concevoir, contnnt sous chaque article le fond du droit, l'indication de» actions 
qui en dsrivest, les mod-s dexe c.ee de ers fiction», de nombreuses formu'es 
appropriérs 4 toutea l s circonstances ; les droits d'enregistrement, de timbre et 

d'hypothèques, le tarif, etc., etc. Généra'emeot apprécié et répondant à un besoin 
réel, ce iivre est déjà entre ks mains da beaucoup d'huissiers; il est pour tous un 
guide indi pensable. 

—TRAITÉ d«t WHISTE, par M. ÏSESCBSAPEIiliES ; 
JbEKlMIiATI 03. , fl volsune iM-flS, deuxième édition. 

( 502 ) 

Prix : S fr. — Citez PERROTI1V, éditeur de la ME-
THODE VJ ïSiBlEJl, rue des Filles-St-Thomas, 1, 
place de la Bourse. 

Ce volume contient ce que l'on ne peut ignorer, et ce dont aucune maison où 
l'on joue le whiste ne saurait se passer : La LÉGISLATION comprenant ie 
texte ou lfi.command ment et la raison, le commentaire et les exemples sacs les-
quels le texte resterait souvent une énigme. 

Ce qui pouve évidemment l'excellence du livre de M. Deschapellts, c'est la 
délibération prise à l'unanimité par les membre» de L'ANCIEN CERCLiï, 14, 
boulevard Montmartre en date du 21 février dernier, ain»l corçua : « Toute dif-
ficulté du JEU DE WHISTE sera jugée par la règle ée lté contenue dans l'ou-
vrage publié par M. beschape les, sous le titre de LEGISLATION. » ( RÈGLES 

DU WHISTE , chapitre V.) 

— MM. les actionnaires do la Compagnie d'assurances générale! étahli» t » 
ris, rue Riche'ieu, 97, sont prévenus que l'assemblée générale pour la r^u-, ** 
dfs comptes de l'année 1839, aura lieu le vendredi 10 avril prochain » 011 

heures et demie très précise. ' *
 oa

za 

— S'il est des vérités dont il faille continuellement frrppar les ceilles 
celle» qd peuvent être utibs. Pour guérir les affections nerveuse paln'itM-'

011
' 

a'thmes. catarrhes, rhumes, toux opiniâtres, nous ladiquerou,' le Â'i
r

„ ?* 
Johnson comma infaillible. ' " & "e 

— Li plus efficace des PÂTES PECTORALES pour guérir les RHUMES et 

ladicsdepoilriaetstlaPATE DE NAFÉ d'Arabie. Dépôt, rua Richelieu 26*" 

— SI. MARTIN , tailleur, place de l'Ecole, 6, près le Louvre, vend et loi» J 

habit», même pour '«première.» communions ; achète )ei nen's et d'occasio hsbit» même pour 'es première.» communions ; acheta les nen's et d'ocoanin 

les effets da Mont -de-Piété ; fait très bien les échanges et les réparations
 U 

LIBRAIRIE de JURISPRUDENCE de COTILLON, rue des Grés-Sorbonno, 16, près l'Eco e-de-Droit, à Pails. 

MISE EUT VK.VB'E du TROISIÈME VOI/OIE. Prix : î fr. 5© c. ; par la poste, JO fr. — Ire quatrième et dernier ToSusne est SOUS' PRESSE. 

«le DOCTRINE et de .1ÏÏ10SÏ»RIJ»EJS€E en MMI1RE CIVILK, COMIHEBCIALE, CRIMINEMLE et ADMINISTRATIVE 

Exécuté sur te plan du DICTIONNAIRE DU NOTARIAT, pnblM sous le» auspices de M. 1SABÏBERT, conseiller à la Cour de cassation, par M. MARC DEFFAUX, huissier, ancien principal c;erc de notaire, auteur jd'an COM 

MENT AIRES DE LA LOI DU 25 MAI 1833 SDR LE» JUSTICES ilE PAIX. — L'ouvrage entier formera quatre fo-1s volume! in-S°, papier collé, édilion comsarte. I rix : 30 fr.— NOTA. O" trouvera à la même Librairie le niJT 
TIONNAIRE des CONTRATS -t OBLIGATIONS par BOUSQUET, 3vol. in-8°. Prix: 16 fr. — CHARDON, TRAITE du DOL et do la FRAUDE en MATIERE CIVILE et .C OMISSES! CI i8 LE, et ie TSAITE du DROIT 

D'ALLUVION par le MÊME AUTEUR. — Four qu'il soit fait droit aux demandci, elles doivent être adressées franco et sccompsgnées d un mandat sur la poste. 

TABLE DES MATIÈRES 

IIS TRIBMA1IX 
ANNEE JUDICIAIRE 1839-1839; 

'ar M. irïNCENT, avocat. 

Prix, au bureau, 5 francs-, par la poste, 5 francs 50 cent. 

PLAGEMENS EN VIAGEB ET 

Maladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par 

le traitement dU DOCteUr CH. ALBERT , Médecin de la Faculté de Paris, 

maîtie en pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, professeur de mé-

decine et de botanique, breveté du Rot, honoré de médailles et récompenses natioDales,etc. 

QR. HÏOIlt Orgueil, 21
 S
 Consultations G ratuites tous les jours. g 

NOTA . Le traitement du I)»cteur CH. ALBERT est peu coûteux, facile à suivre eu secret 

ou en voyage et sans aucun dérangement. 

SANS GOUT. ÇOPAHU SOUDIFI E SANS ODEUR. 

Rue Richelieu.97 . 
La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la pre-

mière établie en France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalisé. 
Ses capitaux effectifs s'élèvent à TREIZE MILLIONS de francs, dont plus de 
quatre millions sont placés en immeubles à Paris. 

■tes opérations de la compagnie ont pour objet l'assurance de capitaux payables 
en cas de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux 
employés, de dots aux enfans, l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de ren-
tes sur l'Etat. 

BOUCHEREAU , _ ______ - __ _. _ _ _ _ En face 

passage des SAVON AU GAGAO. FÉLIX pâtis-
Panoramas, 12. sier. 

Pour la barbe et les mains, 1 fr. 25 c, 2 fr. et 3 fr. 50 c. Ce produit est incom-
parable pour blanchir et adoucir la peau, il facilite l'action du rasoir et en éteint 
le feu, — POMMADE AU CACAO pour lisser et arrêter la chute des cheveux. 

4 fr. la boîte L .1 >W\ JL LU J^UL ff.\ -X A jïii Par brev. d'inv. 
de 72 pralines, r ■* I TT TTKF *T> MP /TT »1' *I> I

 e
t de perfect. 

AUX CUÏîÈEES FUftS VI CUHPOSÉS, ti li •• SAVEUR EXQUISE et SanS NAUSEES, seules 

infaillibles pour la guériron parfaite, et sans rechute possible, des écoulemens 
les plus rebelles, gonorrhêes ancienr.es tt nouvelles, /lueurs blanches. Leur di-
gestion est plus prompte, leur action plus sûre que les préparations de co-
PAiirj. Chez DAMES, pliarm., rue des Nonaindières, 43, à Paris. — DÉPOTS 

chez to.>s les phaimacteus de France et de l'étranger. 

Supérieur à tous les remèdes connus pour la guérison radicale en peu de Jours 
des écoulemens anciens et nouveaux. Pharmacie r. Chaussée-d'Antin, £2. (Aff.) 

LE SIROP DE DIGITALE GUÉRIT EN PEU DE JOURS LES 
Oppressions, Asthmes, Catarrhes, 
 Rhumes, Toux opiniâtres et les Hy-

dropisies diverses. Chez LABKLONIE, pharmacien, rue Bourbon-Vllle-seuve, 19 

PALPITATIONS ni CCKUR 

rois, située commune de Bouillon. 473 
hectares 88 ares. .Mise à prix : 420,574 
fr. 80 cent. ; 

Du deuxième lot de la Forêt des A-
meroii, 286 hectares 75 arcs. Mise è 
prix : 507,189 fr.55 cent. 

Le3 deux lots de la Forêt des Amerois 
pourront être réunis. 

S'adresser pour avoir des renseigne-
mens : à l'art», 1° fi U* Masson, avoué 
poursuivant, dépositaire' des titres de 
propriété et d'uno copie de l'enchère; 
2° à file Gayot-Sionnest, avoué, rue Ja-
cob 3; 3° à Ke Bsrthier. avoué, rue 
Gùlion, 11 ; 4° à H« Lsfèvre, a*oué , 
placo des Victoires, 3; 6° è Me Ra.«co', 
avoué, rue Vide Gousset, 4 , place des 
Victoires; 6° à l'Administration des 
biens de M. le duc d'Aumale, au Pa-
lais-Bourbon ; à Liège, à ale Rénaux, 
notaire; à Bruxella?,à ïSi

e Wst(een, avo-
cat, roe de Ruysbrock, et â Rouilion, A 
M. Chauchet-Bourgeois, bourgmestre. 

Adjurileat&oiia eu juatlee. 

MSixip «te »^u£».<g;aima. Pyrèthrc et Ciayac. 
Pour l'entretien des DENTS et des GENCIVES . Prix, la flacon, t fr. 25 c. — 

OPIAT at POUDRES DENTIFRICES composés des mêmes substances pour le mê-
me usage : le pot, 1 fr. 60 c; la boite, i fr. 25 c. — Chez LAROZE , pharmacit.n, 
rue Neuve-des-iJ etits-Champs, 26, à Paris. 

ÉTUDE DE M
E
 GLAND A Z , AVOUÉ, 

A Paris , rue Neuve - des - Petits-
Champs, 87. 

Adjudication définitive le samedi 4 
avril 1840, une heure de relevée, gn j du soir. 
l'audience des criées du Tribunal civil j 
de première instance de la Seine, séant 
au Palals-de-Justiee, à Paris, local et 
issue delà l re chambre du Tribunal. 

1° D'une grande et belle MAISON, 
nouvellement construite sise à Paris, 
boulevard Poissonnière, 4 ter; 

2° D'nne autre MAISON, aussi nou-
vellement construite, derrière la pre-
mière, et ayant entrée par la maison bou-
levard Poissonnière, 4 ter. 

En deux lots. 
Mises à prix : 

Premier lot : 450.0uO franc». 
Susceptible d'un produit de 36,800 fr. 
Deuxième lot : 280,000 francs. 
Suscaptible d'un produit de 29,160 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens et 

pour prendre connaissance du cahier 
deschnrges -. 

1° A Me Gl.indsz, avoué poursuivant 
la vente, demeurant à Paris, rue Neu-
ve-des-Petits-Champs, 87; 

2° A Me Deplas, avoué présent à la 
vente, dememant à Paris, rue des Mon 
lins, 10; 

3° A Me Maréchal, notaire à Parii, 
rue de» Fossés-Montmartre, 11. 

On peut voir les lieux tous les jours, 
da huit heures du matin à huit heures 

ris. rue de la Bariiicrie, 17 mi. ,„ „ 
laû-de Justice. ' Pr«» le Ta-

Cette maison élevée sur CBVP. * 

cinq élages. 5 ae 

Produit net, 4,018 fr. 

Il n'y a pas de loyers payés d'avant* 
M se à prix : 61,0f.0fr. nce> 

S'adresser i° à tAe Dyvrande,
 &T

outi 
poursuivant, rue Favau, 8, dépoùtake 
dci titres de p:opuét6; 

2e A Me Leclerc, avoué colicitant, ta» 
Neuve-du-Luxembourg, 21. 

ETUDE DE M
E
 MASSON, AVOUÉ, 

Quai des Orfèvres, 18. 

Adjudication définitive le samedi 
juia 1810, par suite de licitation entre 
majeurs et mineurs, à l'audience des 
criées du Tribunal civil da première In-
stance du départ, de la Seine, au Paleis-
de-Justice, a Paris, 

Des BIENS ayant fait partie du do-
maine utire de l'ancien duché de Bouil-
lon, entre autres : 

Du Bois du Grosiard situé sur le ter-
roir de la commuae de Sugny. canton 
de Bouillon, arrondissement de Saint-
Hubert, royaume de Belgique, contenant 
32 hectares 99 ares. Mise à prix: 15,493 
fr. 40 cent. ; 

Du Bois de le Core, situé même ter-
roir, 64 hectares \ ares; mise à prix : 
59,193 fr. 40 c.; 

Du premier lo . 43 la Forêt des Ame-

ÉTUDE DE M
E ARCHAMBAULT-GUYOT, 

Avoué, rue de la Monnaie, 10. 

Vente et adjudication en l'audience 
des ventes forcées du Tribunal civil 
de première inataace de la Seine, séant 
au Palais- de-Justice, à Paris, local et 
issue de la premièro chambra dudit 
Tribunal , une heure de relevée, d'iiire 
RENTE annuelle et perpétuelle da 
1,200 francs au capital de 24,000 fr. 
constituée par *,!. Demiaunay, ancien 
banquier à Rouen, pour prix de plu-
sieurs immeubles situas daos l'arrondis 
sèment de Rouen, sous la clause résolu-
toire de la ve< te en cas de non paiement 
de ladite rent-i , appartena&t aux sieur 
et dama Lamarre, saisie à la requête de 
M. Gulbout, ayant pour avoué Me Ar-
chambault-Guyot. 

Ml*e à prix • 3,(00 francs. 
Troàième publication et adjudication 

définitive le jeudi 26 mars 1840. 
S'adresser pour les renseignemass .- à 

Me Aïchismbauit-Guyot, avoué poursui-
vant la vente, rue do la Monnaie, 10, 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

Hôtel dM CSommlt&drw-PrlMnM, oUeê 

dfik Souris, 2. 

La mercredi 25 mars 1840, à midi. 

Conshtant en glaces, chaises, talfe 
commode, secrétaires, etc. Au compt. ' 

Consistant en comptoirs, montres vi-
trées, rssoirr, couteaux etc. Au compt. 

Le jeudi 26 mars 1840, à midi. 

Consistant en comptoir, brocs, tables 
mesures, buffet, chaises, etc. Au cpt. * 

Adjudication définitive le samedi 28 
mars 1840, au Palais-da-Justice S Pa 
ris, une usure da relevée, 

D'une MAISON, de très bonne con-
struction en pierres de taille, sue à Pa-

Yewtea Immobilière». 

Une belle FERME, à vendre, à 90 ki-
lomètres de Paris, très solidement con-
struits; revenu, 3,700 fr. 

Une autre FERME, très solidement 
construite; revenu, !,900 fr. 

Be le TERRE, même lieu, avec mai-
son de maitre, jardin, rivières, plaata-
tion, chassa, pécha; revenu, 5,0u0fr. 

S'adresser à M. Durand, rue Boni-
toa-Villeneava, 7. 

Pommade de MAX.LARD ulon ta Formait 

DUPUYTREN 
A la pharm. rue d'ÂrçttUeuil, 31. L'efficaci-
té de ce Cosmétique ut maimensm recon-
nue pour favoriser le retour de 1> cheve-
lure, en irriter la chute et la desoloration. 

SEL HE GL1KDRE 

[•m'&'atif Supérieùï 
Rue Sainte-Anne, 5, au premier. 

Soelétéaa emnmerelMlera. 

CABINET DE M. GILOTAUX, RUE PASTOUREL 

N° 23. 

D'un acte sous seing privés, fait double à Pa-
ri», le lî mars 1810, enregistré ie 12 du même 
mois, par T< xier, qui a reçu 7 fr. 70 c. ; 

li appert qu'il a été formé une société en noms 
collectifs, eutr« M. lëan TARDY , teinturier dé -
graisseur, demeurant à Paris, rue> des Fosses-
du- Temple, 31, et M. Pierre CHARRIER, im-
primeurj s^r étoffe», dsmeuraut rue de Seine, 
122, à Neuilly près l'aiis, pour exercer ie com-
merce de teinturiers-dégraisseurs et da tout a 
qui peut y avoir rapport. 

La raison tociaie sera TARDY et CHARRIER. 
Chaque associé aura ia îignature sociale, maU 
ne pourra en faire u'.age que pour les besoins da 
la société. Le fonds socU! est da 4,009 fr. four-
ni par moitié par chaque associé. La société a 
été contractée pour huit aas neuf mois et vingt 
jours, à comptai du (2 mars pour finir au 3i 
décembre 1849, néanmoins chsque associé pour 
ra demander la dissolutiou au bout de deux ans 
neuf mois et vingt jours ou de cinq ans neuf 
mois et vingt jouro, cri prévenant son coassocié 
six mois d'avance. Le uiége do la société a été 
fixé rue des Fossés-du-Temple, 31. Pour faire 
publier, tous pouvoirs ont été ;donnés au porteur 
d'un extrait. 

GILOTAUX. 

D'un acte sous signatures privées fait double 
à Paris, le 11 mars 1840, enregistré le 13, folio 
12, recto, case 4, par Texier, anx droits do 5 fr. 
50 cent. ; 

Entre Louis-François MORIZE, mercier, de-
meurant à Paris, rue de la Chaunsûa-d'Antin, è, 
d'une part; 

Et Frédérick-Eugène MORIZE , boulanger, 
demeurant à Paris, rue des Vieux -Augustins, 24, 
d'autre part ; 

Il appeit que la eociété qu'ils avaient formée 
entra eux par tete sous teingi privés, fait douUe 
le 25 juin 1837, enregistré à i aiis le 26 juin mê-
ms année, folio 91, verso, case 1, par Frestier, 
aux droit» de 5 fr. 50 c , sous la raison da MO-
RIZS frères, pour onze ans qui ont commencé à 
courir le t" août 1837, et syaut pour objet l'ex-
ploitation d'un fond» da boulangerie, a été dis-
soute à compter du 1 1 mars 1840; et qua H. Fré-
déric Eugène Koiize est nomma liquidateur de 
ladite société. 

MORIZE. 

Paris le 14 mars 1840, enregistré le 17 du même 
moi» parChambert, qui a reçu 5 fr. 50 centimes 
pour les droits; 

Il appeit : 

Qu'une société en nom collectif, sous la raison 
sociale PINEL et PLACIER, a été formée entre 
M. Louis-Benjamin PINEL, receveur do rente?, 
demeurant à Parie, rue Sarline, 5, et le sieur 
Pierre-François PLACIER, employé, demeurant 
aussi à Paris, rue des Fossés-Saint-Victor, 10, 
pour l'exploitation de l'éiablissemerit situé en 
cbtie ville, ditu rue Sartine, 5, ayant pour objet 
spécial les recouvremens de la boulangerie de 
faris et do la banlieue, ventes et achats do fonds 
de commerce, recettes de rentes et loyers et d'a-
gence d'affaires qui leur appartient en commua; 

Q re la durée da la société a éié fixée à cinq 
années et six mois et demi, qui ont commencé ie 
15 dudit mois de mars et finiront lo 1 er octobre 
1845; 

Et que chaque associé ne sera obligé, dans les 
actes ou le-i opérations de la société, qu'autant 
quo la signature individuelle y aura été apposée. 

Pour extrait : 

PINEL. 

P LACIER. 

A l'assemblée' générale des actionnaires da 
Courrier des Imprimeurs, le 9 courant, M. Ri-
gal a été nomma gérant, en remplacement de 
M. Dclacourcelle. 

D'un acte sous signatures privées fait double à 

Enregistre à Pari*, le Mars 1840. 
F C 

R««D uo tr«n« dix ««ntinaw* 

1!vlMu£*».C «te tsomnunf, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à es rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des faillites, MM. les 
créanciers .-

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

Dvi sieur VICHERAT , marchand quincaillier, 
pas'ago des Panoramae, 44 et 45, lo 30 mars 
a 12 heures CN° 1430 dugr.); 

Du sieur DELBOURG, fabricant de broderies, 
rua des Jeûneurs, 1 , le 30 mirs à 2 heures (N° 
1430 du gr.)

; 

Pour assister d l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'étal des créan 
eiers présumés que sur la nomination de nou ■ 
veaux syndics. 

NOTA. Les tien-porteurs d'effets oa endosse-
ment d« ces faillites n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffa fours adroises, afin 
d'être convoqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATION». 

De la dame veuve WOLLSCHLAEGER, m r-
chsnde da modes, rue Richelieu , 67, le ^8 
ma: s à 12 heures (N° 1303 du gr.); 

Du sieur LEGUEUX, marchand mercier, aux 
Thèmes, rua des tiamea, 1, commune de Nenii-
ly, le 30 mars a 3 heures (IN 0 868 du gr.)

; 

Pour être procédé , sous la présidence de 
M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . li est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour le» vérification tt affirmation de 
ïean créances remettent préalablement leurs 
tires à MM. las syndics. 

CONCOSDATS. 

Du sieur VALLIER et Ce, entrepreneur de 
déménagemens, rue Feydsau, 5, le 30 mars à 
10 heures (N° 956 dugr.); 

Du sieur MARC, négociant, rue de Clichy, 
25, ie 30 mars k 3 heures (N° 1205 du gr.)

; 

_ Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite tt être procédé à un con-
cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 
cas, être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur S utilité du main-
tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il no sera admis i cas assemblée* quss 
des créanciers vérifié* et affirmés ou admis par 
provision. 

PRODUCTIONS DK TITRES. 

Sont invités d produire dans le délai de 20 
jours , d dater de ce jour , leurs titres de 
créances , accompagnés d'un bordereau sur 
papier timbré , indicatif des sommes à ré-
clamer, MM. les créanciers .-

Du sieur STABLE, charcutier, ruo Roche-
chouatt, 4, entra les mains de st Parron, rue 
de Tourton, 5, syndic de la fail its (N° 1409 du 

fJi'O; 

Du tieur SURET, plâtrier, i Montmartre, j 
enlra les mains de M. Clavery, rue Neuve-des-
Petita-Champj, 60, syndic da la faillite (N° 1384 
du gr.) ; 

Du siour MALEVAL jeune, ancien marchand 
grainetier, actuellement marchand de vins lo-
geur, demi-lune du Marché -anx-Chevaux , bou-
icva t de l'Hôpital, entre les mains da M. Ni-
vet, boulovart Saint-Martin, 17, syndic de la 
faillite (N° i385du gr.); 

Du sieur COLOMBSL et Ce , société des hauts 
fourneaux et fonderies de la Roche-Bernard, lo 

sieur Golombel tant en «on nom personnel que 

comme gérant, au siège, rue Mejiay, 18, entr6 

les mains da M. Stiésler. rua da Ghoiseui, 19, 
syndic da la. faillite (N° 1394 du gr.)

;
 , 

Pour , en conformité de l'article 493 de la 
loi du 28 mai 1838, être procédé à la vérifica-
tion des créances, qui commencera immédia-
tement après l'expiration ris os délai. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du rieur BKI.S, ancien entrepreneur de* 
transports militaires, rua des Fosïés-Saint-Ger-
main-l'Auxerrois, i, sont invités à se rendre ie 
31 mars à 11 heures 1]2 au Tribunal da com-
merce, salle des assemblées des faillites, ponr, 
sous la piéildence de M. le juge-commissaire, 
entendre la compta de gestioa présenté par les 
syndics définitifs, en exécution d'un jugement 
au 8 juillet 1839, et exprimer leur avis sur les 
faits da gestion. (N° 2y24 du G.) 

ASSEMBLÉES DU MARDI 24 MARS. 

Dix heures : Lanoue, enirepreneur de bâti-
meua.clôt.; — Dasrrz et C , Imprimeurs, id.; 
— Vatiuelle, ancien menuisier, id. ; — La-
planche et femrua, limonadiers, syud,; ~- D8 

poix, md de vins, conc. 1 

Onze heures"et demie : Jacquet et Allexandre , 
tailleurs, id. 

Midi : Bncogno, tanneur, redd. da comptes; ~~ 
Deg&tigny, négociant, rem. à huit.; — Quevi-
rrot. mercier, c(ôt. 

Une heure : Dscoudier et Nicot, propriétsires-
nourrisseurs, id.; — Louvot, Novel et Ce , an-
ciens comaa. deroulage, id ;— Dezille Carpen-
tier, ancien marchand de bois, synd ; — Goix 
père, fils 6Îné et n'.t puîné, vérif. 

Deux heures , DUe Gaudia, tenant hôtel gar-
ni, id,; Luzine, mddo vins aubargitte, cou-
cord.; — Decoix et femme, marchands pub ies 
clôt, ; — Larret, boitnetier, synd, 

DÉCÈS DU 20 MARS. 

M. Cormier, rue de Longehamps, 22. — Mlle 
Sourbejy, alléa des Vauven, 41. — M. Malchet 
rue Louis -le-Grand, 3.-M, Kasner, rue de Na-

varin, 4.-Mme Jacquin, rue des Ti ois-Frères, 
2 bis.— Mile Mlchelot, rue des Filles-Salnt Tho-
ma>, i7. - Mme Sechan, rue de Chabrol, 21.— 
Mlle Carminé, pointa Saint -Eustaehe, 1. - Mlle 
Payson, rue Lafayettn, 2.— M. Borel, rue Notre-
Dame-de-Nazareih, 27. - Mme veuve Hambler-
ie, rue Salle-au-Comte, 16. —M. Daubiguy, rue 
Nva Saint-Martin, 12. — Mme Slrugue, rue du 
Grand Hurleur, 18. -- Mlle Boyer, impasse Ber-

fhoud, 5. —Mme Fremont , rue de Charonne, 
7..—Mme Pipelard, rue de Charonne, 21. — M. 
Houdiard. rue Saint-Antoine, 64. — M. Legrand, 
rue dei Nonaiodières, 29. — M. Dentu, rue de» 
Petits-Augustins, 12.—-Mme Plat, cour du Com-
merce, 9.—Mlie Dupuy, rue Saint-Victor, 10. 
—Mme Maistra:3e, rue de ;a Madeleine, 7. 

Du 21 mas. 

Mme la comtesse de Ba'by, rue da Londtei, 
2 .-M. da Behbre, rua des Filles-St-Thoma', 
18. - Mmo Robinet, rue Nve-des-Petits-Ctramps, 
S.—Mme veuve Leroux, rue des Fosaés-Morit-
martre, 24. —a. Geories, rua du Ponceau, 47. 
—SI. Biget, rue Bourg-l'Abbé, 62.— M. Bavelot, 
rua Plauche-Mibrai , 12. — M. Ray , rue a» 
fieux-Porles-Saint Jean, 1.—M. Ancello, rua de 
Charonne, 163.— M. Renault, rue Saint-Louu-
Marais, 63.- Mma Capelalo, hôpital Saint-Aa-
touie.--M. Pinson, passage Saiut-Piene-, 32.-
M. Coquet, rue du Dragon, 15. — M. MalpW. 
rusdel'Odéorî, 17.—M. Es perieux, rue Cassette, 
34. Sdme Meisoye, ruo Saint Audré-des-Arts, 

53. — Mme Duchaimc-.riif de La Harpe, m- — 
M. Roadeau. au Val -de-Grâce. — Mlle Lai»™" 
nier, au Luxembourg. -- Mme veuve Galon, ruo 
des Boulangers, 23.— M. Méry, cour Batave, 

—Mlie Dauphin, rue de Babylone, 2«. - «P1 

Courlois, rue da l'Abhaje, 14. — Mlle P^'K' 
rue Fiydean, 4 — M. Peièe, rue d'AJgeB, te au: 
25^—fâ. Durtuble, boulevart Poistonnie;e, * 
ter. 

BOURSE DU 23 MARS. 
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BRETON. 

IMPRIMERIE DK K. (iUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS , RUE NEUVE-DES-PETlTS-CIjAMPS. «7. „
 A

, 
P«at légalisation de la signature A. G«TOT, 

la wairo du 2< arrondisse»»*" 


